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Cette approche, centrée sur « Démission impossible » comme dispositif est articulée à une recherche qui portait sur des itinéraires de jeunes et qui a été soutenu par l’Observatoire nationale de l’enfance en danger (ONED).

 Une synthèse de cette recherche est accessible sur le site de l’ONED : 

http://www.oned.gouv.fr/index.php?option=com_content&view=article&id=150:appel-doffres-2006&catid=70:recherches-financees-oned&Itemid=30
Autrement dit : http://www.oned.gouv.fr 

Puis, dans la barre du haut : « études et recherches », ensuite appel d’offre 2006. 

Cette présentation est schématique, elle structurait l’intervention orale de l’université d’été de PRISME de juillet à La Ferté sous Jouarre. 

Une version véritablement écrite et plus longue constitue une des études de cas du rapport DOCA.

1 - Quel est l’objectif de Démission impossible ? 

Un objectif pas tout à fait banal 

Maintenir la scolarisation de jeunes absentéistes lourds ou faire revenir à l’école des jeunes déscolarisés, c’est-à-dire viser la fréquentation scolaire et l’assiduité, plutôt qu’immédiatement la réussite scolaire.

Qui est concerné ?

Une toute petite minorité d’élèves (à partir de 14 ans), quelques uns par établissement.

Des élèves en rupture : exclus après des actes graves (violence, vol, racket…) envers des camarades, parfois, envers des professionnels, il convient alors de trouver une nouvelle affectation ; d’autres déscolarisés et qu’il faut remettre sur le chemin de l’école. 

2 - Une stratégie fondée sur quelques principes

qui misent sur la découverte des métiers et des va et vient entre le collège et l’entreprise qui accueille le jeune en stage.

Un lien fondateur a été créé dès l’origine de Démission Impossible en 1992, par un rapprochement de trois institutions : 

— l’Inspection d’Académie, 

· la Chambre des Métiers

· la Direction départementale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle.

Auxquels se sont ajoutés, rapidement : 

- la Protection Judiciaire de la Jeunesse, 

- les Maisons Familiales Rurales,  

- les services sociaux de la localité ou du département.

 Cela manifeste une visée globale, scolaire, sociale et professionnelle, qui déborde les apprentissages (académiques) et qui s’attache à intervenir AVEC l’environnement et SUR l’environnement autant que sur le jeune.
3 - Un mode de fonctionnement pratique original

Du point de vue institutionnel 

Une enseignante, chargée de mission, et parmi les initiateurs de Démission Impossible dès ses débuts, anime une équipe de chargés de mission. 

Cette équipe est composée d’enseignants qui poursuivent à mi-temps leur activité classique devant une classe et qui, à mi-temps, ont en charge un large district dans lequel ils interviennent à la demande (de principaux, CPE...), tant auprès des professionnels pour identifier des situations délicates, concevoir des actions de prévention ou de soutien, qu’auprès des jeunes et de leurs parents. 

Du point de vue des élèves

Chaque cas est un cas particulier. Comme les membres de sa famille, le jeune —de 14 ans minimum— est amené à s’exprimer. Des entretiens peuvent se succéder avec le jeunes, ses parents, les membres de l’établissement, des professionnels de l’extérieur (services sociaux, judiciaires, insertion, et employeurs), certains en tête à tête, d’autres en collectifs, pour susciter des interactions, des projets opérationnels. Le jeune est aidé à bâtir son parcours, il est amené à prendre des initiatives et se voit confier des responsabilités liées à la recherche de stage, à des déplacements, au respect d’un emploi du temps compliqué.

Le jeune, dans ce cheminement exigeant, est accompagné par le chargé de mission qui supervise cet itinéraire personnalisé et par un professionnel de l’établissement, un « tuteur » qui suit les apprentissages et qui discute, conseille, contrôle, guide, régule… en rencontrant régulièrement le jeune et sa famille. Cette dernière était souvent devenue incapable de prendre en charge toutes les tâches liées aux difficultés du jeune. L’intervention de professionnels de l’école pour assurer ce suivi est une garantie de la continuité de la scolarisation. 

Caractéristiques de ces itinéraires individualisés 

Une emploi du temps aménagé, négocié.

Les apprentissages fondamentaux souvent en tutorat (avec des assistants d’éducation) avec une visée le CFG (certificat de formation générale)

Une convention papier, explicite : 

- précisant les objectifs pédagogiques et le déroulement des semaines à venir, régulièrement actualisée (2 à 7 semaines)

- signée conjointement par le jeune, ses parents, le collège, l’employeur qui l’accueille en stage et l’inspection d’académie.

4 - Un dispositif qui accompagne et soutient les professionnels

Cette action, conçue d’abord pour venir en aide à des élèves en grande difficulté, vient aussi en aide 

· aux professionnels des établissements scolaires (personnels de direction, conseillers principaux d’éducation, enseignants, assistants d’éducation), 

· aux travailleurs sociaux des territoires sur lesquels ils recrutent leurs élèves (éducateurs, assistante sociale), 

— aux parents 

Cet objectif n’était pas explicitement visé, mais c’est un bénéfice supplémentaire dû à la conception et au fonctionnement de ce dispositif. Le départ du jeune en stage n’est qu’un aspect, et c’est ce qui entoure ce départ en stage qui permet de soutenir les professionnels (et pas seulement de les soulager en éloignant un élève perturbateur).

L’originalité de Démission Impossible tient à sa conception conçue à partir de l’Education Nationale

— à l’échelle d’un territoire (et non à l’échelle d’un l’établissement, ni non plus à l’échelle de disciplines scolaires)

— à son articulation au monde du travail. 

​— à son travail collectif entre professionnels de l’éducation nationale, associé à un travail en réseau avec des professionnels de l’extérieur (éducateurs de la PJJ, travailleurs sociaux du département, l’A.S.E. et l’U.T.A.S.S.
, MFR, services de pédopsychiatrie...)

Les implications organisationnelles de ces trois idées de base sont nombreuses et c’est là, dans cette organisation même, que réside les effets secondaires de ce dispositif, c’est-à-dire le soutien des professionnels. Nous allons donc maintenant mettre en évidence les différents aspects de ce dispositif qui fonctionnent, directement, comme aide aux professionnels et en analyser les caractéristiques.

Etre enseignant et chargé de mission : conjuguer l’intériorité et l’extériorité

Les chargés de mission, cela est connu de tous, sont toujours enseignants à temps partiel dans leur propre collège, ils sont perçus comme proches, partageant les mêmes difficultés, capables d’en apprécier la pénibilité et les aspects pernicieux. Mais ils sont aussi éloignés : ils ne connaissent pas cet établissement-là puisque ce n’est pas le leur. 

Cette extériorité crée des situations d’échanges signifiantes : il est nécessaire de les informer. Ces interactions sont stimulantes et, souvent, apaisantes : l’isolement est brisé, d’autres écoutent et aident à élaborer des solutions. 

Cette extériorité implique, aussi, de faire apparaître des relais –des tuteurs- sur place pour suivre au quotidien ces élèves, dans leur va-et-vient entre le collège et le lieu de stage, dans leurs apprentissages et la préparation de l’examen (Certificat de formation générale). A leur tour, ces tuteurs rayonnent dans leur établissement, montrant que d’autres façons de faire peuvent être bénéfiques, développant d’autres points de vue sur le jeune et sa formation. 

La responsabilité d’un secteur avec plusieurs établissements

Quand des professionnels des collèges éprouvent des difficultés, celles-ci peuvent être considérées comme mettant en question la politique de l’établissement, les fonctionnements quotidiens et le climat. La communauté se sentant fragilisée, il y a des risques de tensions ou de conflits. Dans ce contexte, les ressources pour évaluer et élaborer des solutions existent mais sont souvent bridées par les effets d’appartenance et par l’impression d’être mis en cause. 

Que le chargé de mission circule d’un établissement à un autre, sur tout un secteur, lui permet de construire une vision plus large, d’apprécier les multiples variations. Il est donc le porteur de toute une richesse qu’il doit à la simultanéité des modes de fonctionnement qu’il observe et dont il est le témoin au cours de ses déplacements.

La venue du chargé de mission est donc l’occasion de parler, de dialoguer, de travailler ensemble. Des professionnels qui se côtoient quotidiennement, mais ne partagent qu’en passant des bribes d’informations, sont donc amenés à échanger à propos de tel ou tel élève sur des aspects et des processus éducatifs, pédagogiques, sociaux. Le chargé de mission peut aider à apprécier le jeune dans sa globalité, pas seulement comme élève, et ainsi à dépasser les constats et les blocages pour remettre en mouvement ceux qui l’accompagnent. Sa présence suscite la mise à plat d’un certain nombre de discours, leur déconstruction et la nécessité de préciser ce qui est énoncé devant les autres, afin d’établir un diagnostic le plus partagé possible. Cela appelle à dépasser les évidences, les non dits, les malentendus et oblige à s’entendre pour construire une approche commune de ce qui est en jeu. On passe donc de constats monochromes à une image plus nuancée. 

Le chargé de mission est un médiateur qui fait participer les différents acteurs concernés (jeune, parents, professionnels de l’intérieur et de l’extérieur du système scolaire) et conduit à dégager des perspectives nouvelles. 

Des chargés de mission qui se concertent régulièrement

Pour autant, ces chargés de mission ne sont pas des électrons libres. Ils se retrouvent régulièrement pour des réunions de concertation et de régulation, autour de leur coordinatrice. Dans le cadre d’une activité professionnelle innovante et souple, ces réunions sont des moments d’échanges : — sur ce qui se passe dans leur secteur, — sur leurs difficultés et leurs impuissances, — sur des situations inédites, — sur des cas exemplaires à partir desquels ils analysent leurs pratiques et conduisent une réflexion collective, — sur la définition de bonnes pratiques, — sur des aspects déontologiques… 

Un dispositif qui informe et forme

En début d’année, à la demande des Principaux, le chargé de mission conduit des réunions d’informations dans les collèges de son secteur. La présentation de ce dispositif constitue une ouverture et montre la diversité des ressources disponibles.

 De plus, compte tenu de ce fonctionnement territorial, ces réunions d’informations ne se limitent pas aux établissements scolaires, certaines visent les services éducatifs et les services sociaux territoriaux, d’autres les instances de formation des professionnels des collèges mais aussi des travailleurs sociaux.

5 - Un dispositif global

Une position charnière entre l’intérieur et l’extérieur du système scolaire

Le chargé de mission noue des liens à l’extérieur :

- avec la famille du jeune, même s’il la rencontre prioritairement au collège,

- avec des professionnels du travail social, du champ socioéducatif ou du secteur judiciaire : assistante sociale, éducateur de la protection judiciaire de la jeunesse, …

- avec des structures de formation comme les Maisons familiales rurales, les centres de formation des apprentis

· avec des entreprises ou des employeurs qui accueillent des jeunes en stage

Dans ce contexte élargi qui intègre les ressources d’un territoire au d-delà de l’Éducation Nationale, le chargé de mission est un passeur. Il ouvre de nouvelles perspectives d’orientation aux professionnels de l’école, au jeune et à ses parents. Par exemple : il propose une poursuite de scolarité dans une « Maison familiale rurale » centre qui accueille des jeunes en internat, il fait essayer cette solution par une admission de deux ou trois jours afin que le jeune puisse expérimenter cette structure et s’y engager, ou la refuser, en connaissance de cause.

Faisant ainsi des liens, il explique les mots de l’école, ses filières, ses procédures et ses attentes aux professionnels de l’extérieur. De ce fait, il est un soutien pour des éducateurs ou des travailleurs sociaux qui peinent à trouver un nouvel établissement pour des jeunes en rupture. Il devance l’accueil de jeunes en errance, informe et prépare le nouveau collège. Aidant à comprendre les temporalités, les logiques d’action de l’école, il soutient et accompagne des intervenants éducatifs en charge de ces adolescents. Il les  aide à trouver un établissement qui permette au jeune de rester un moment quelque part afin de diminuer les occasions qu’il commette l’irréparable.

La place faite aux professionnels des collèges mais aussi du social et de la justice, la place faite aux familles, dès les premières rencontres, puis durant le cheminement du jeune permet (parfois) aux uns et aux autres 

· de voir le jeune autrement, non plus seulement au travers des difficultés qu’il rencontre ou qu’il produit. 

· de se voir les uns les autres différemment comme complémentarité (se passer une patate chaude)

Cela incite à entretenir un dialogue sur des points qui dépassent désormais les questions discordantes.

Conclusion : Un dispositif territorial fragile

La dénomination de ce dispositif s’est étoffée en 2008 : « Parcours relais - Démission Impossible », afin de le situer dans la stratégie globale de prise en compte des formes de difficultés scolaires, les parcours ou dispositif « relais » correspondant à un cadrage national.

Cependant l’institution scolaire est centrée prioritairement sur la classe et l’établissement, si bien que ce dispositif innovant est fragile : 

Si les enseignants doivent être devant une classe et si les décharges sont remises en question, qu’en sera–t-il du rôle des chargés de mission qui sont les piliers du fonctionnement de ce dispositif ?

Si les évaluations prennent en compte des indicateurs nationaux formels (par exemple le nombre d’élèves dans des dispositifs spécifiques) plus que les situations de dérive ou de ruptures, la lutte contre l’échec scolaire risque de méconnaître l’étape qui précède : la lutte pragmatique pour la fréquentation scolaire, pour la formation professionnelle et pour l’intégration sociale.

De plus les stratégies territoriales sont les seules qui pourraient permettre d’éviter les ruptures fragilisantes (tout particulièrement pour les élèves en difficulté) créées par les étapes institutionnelles, notamment au moment de la fin de la scolarité obligatoire, la coupure collège/lycée.
Le mode de fonctionnement de ce dispositif est porteur d’une visée éducative globale : scolaire, sociale et professionnelle, et cela grâce à un mode d’intervention AUPRÈS du jeune qui, simultanément, agit AVEC son environnement et SUR son environnement.
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� P.J.J. : Protection judiciaire de la jeunesse, A.S.E. : Aide sociale à l’enfance, 


U.T.A.S.S. : Unité territoriale d’action sanitaire et sociale.
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